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Action pragmatique et anticapitalisme


Au sein du renouveau contestataire
 actuel, on peut remarquer une ligne de clivage entre les organisations, ou les militants, qui se revendiquent comme antilibéraux et ceux qui se revendiquent comme étant anticapitalistes. On peut dire rapidement que les premiers se donnent pour objectif uniquement de combattre les politiques libérales tandis que les seconds se donneraient pour objectif d’abolir le système capitaliste. 


Une interprétation rapide de ce clivage pourrait consister à le rabattre sur l’opposition reforme ou révolution. D’un côté, il y aurait des antilibéraux qui seraient réalistes et prêts à œuvrer pour des reformes concrètes et  de l’autre des militants anticapitalistes qui seraient des gauchistes, au sens que Lénine
 donne à ce terme, qui soutiennent des positions radicales, qui rêvent de tables rases, mais qui sont incapables d’œuvrer à des améliorations immédiates. 


S’il y a bien une ligne de clivage entre militants réformistes et militants révolutionnaires, elle n’épouse pas la ligne de clivage réforme ou révolution. Les pratiques et les stratégies des militants de la mouvance contestataire actuelle peuvent se modéliser, selon nous, à partir de deux lignes de fractures. Indépendamment du caractère réformiste ou révolutionnaire, on trouverait une ligne de fracture qui opposerait les militants qui agissent d’une manière que nous qualifierons d’ a priori et des militants qui agissent de manière pragmatique. Ces deux régimes d’action
 sont liés au rapport de la stratégie d’action à la situation
. Nous faisons, en outre, l’hypothèse que c’est le rapport à l’action pragmatique qui caractérise le renouveau contestataire contemporain
. Ce qui distingueraient alors les militants anticapitalistes, des  militants antilibéraux, seraient le fait d’articuler à une action pragmatique un projet de rupture révolutionnaire lié à la critique de la propriété privée des moyens de production.


Cette double articulation du pragmatisme et de la rupture révolutionnaire, nous semble rejoindre l’affirmation faîte par le syndicalisme révolutionnaire, dans la « Charte d’Amiens » (1906), alliant à la fois l’obtention d’améliorations immédiates et un projet social de transformation révolutionnaire par l’action directe.


Pour étayer ces hypothèses, nous nous appuierons sur des observations participantes, des entretiens et des analyses documentaires menées dans le cadre de deux organisations contestataires. Le premier terrain est un syndicat Sud, affilié à l’Union Syndicale Solidaires et crée par quatre militants issus de la CFDT en 1996, il s’agit du syndicat Sud Culture Solidaires. Le  second terrain est une organisation politique communiste libertaire, il s’agit d’Alternative Libertaire. Nous nous appuyons en outre sur les présupposés d’une sociologie de la critique
 dans laquelle le discours savant est en continuité avec le discours militant.  

Action a priori et action pragmatique des antilibéraux

Nous allons dans un premier temps analyser la question de l’action a priori et de l’action pragmatique telle qu’elles peuvent être menées par des militants d’organisations antilibérales. Pour ce faire, nous allons nous appuyer sur les observations que nous avons pu faire dans le cadre de notre étude du syndicat Sud Culture. Ces observations, nous ont amenés à confronter les stratégies et les positions de Sud Culture à celle de la CGT Culture.

Antilibéralisme à Sud Culture et à la CGT Culture


Le syndicat Sud Culture Solidaires revendique dans sa Charte de l’adhérent d’être une organisation anticapitaliste : « un syndicalisme de transformation sociale dans la perspective de la construction d’une société autogestionnaire et égalitaire, anticapitaliste et anti-totalitaire ; - indépendant de l’Etat, du patronat et de tout groupe politique 
». Néanmoins, ce positionnement n’est pas si claire que pourrait le laisser entendre ce passage de la Charte. Il s’agit d’un syndicalisme de « transformation sociale », mais le terme de révolution n’est pas utilisé. Il peut s’agir donc d’une transformation graduelle ou rupturiste de la société. 


Le caractère d’anticapitalisme même de l’organisation est contestée par certains militants. En effet, une dispute s’est déclarée, animée en particulier par un militant. Celui-ci lors du congrès de 2006 reprochait une ambiguïté dans les textes du syndicat, qui plutôt que de parler de capitalisme, parlaient de libéralisme. Lui-même, au nom d’une lecture marxiste de la société, demandait le remplacement du terme libéralisme, par le terme capitaliste. Si par exemple, on lit la « Résolution générale du 3ème Congrès de Sud Culture »
, on observe qu’elle s’appuie sur l’analyse générale  de l’Union syndicale Solidaires. Or Solidaires, ce qui explique l’ambiguïté, ne se revendique pas comme une organisation anticapitaliste, mais comme une organisation de lutte contre les politiques libérales : « Un syndicalisme de lutte pour la construction de réels rapports de forces pour contrer les politiques libérales »
.   


La CGT Culture pour sa part dans les textes de son VIIème congrès
, en 2004, privilégie la notion d’ultra-libéralisme. Dans ce texte, le syndicalisme définie par la CGT Culture est «  un syndicalisme CGT  de luttes, de revendications, conjuguant orientations de classe et force de propositions ». Nous constatons donc que les positions de la CGT Culture sont en adéquation avec les orientations de la Confédération CGT sur la question du syndicalisme de propositions. 


Pour comparer les positionnements syndicaux de l’Union syndicale Solidaires, auquel est rattaché Sud Culture, et les positionnements de la Confédération CGT, à laquelle est rattachée la CGT Culture, nous allons nous appuyer sur l’intervention de deux sociologues. La première intervention est celle de J.M.Denis, datée de 2003, disponible sur le site de Solidaires. Dans ce texte J.M.Denis écrit : « La place quelque peu originale occupée par cette union interprofessionnelle […] provient également de son credo profondément anti-libéral qui la conduit à suivre une ligne d’action combative et « mouvementiste » en parfait décalage avec celles adoptées par les principales organisations syndicales, y compris la CGT qui a placé sa conduite depuis quelques années sous le signe d’un « syndicalisme de proposition »
. La seconde intervention est celle de R.Mouriaux, lors d’un colloque sur la « Charte d’Amiens », organisé par Solidaires le 04 octobre 2006 à Paris. A propos de la relation à la « Chartes d’Amiens », R.Mouriaux parle d’une « relation instable » en ce qui concerne la CGT et d’une « relation revendiquée », à la fois sur le plan de l’indépendance et sur le caractère d’organisation de lutte, pour la CNT et Solidaires. Néanmoins, on peut préciser que si la CNT se revendique comme une organisation anticapitaliste, comme nous l’avons vu Solidaires, se revendique comme une organisation antilibérale.


Pour résumer, nous pouvons constater que la CGT Culture et Sud Culture sont des organisations qui peuvent être considérées comme antilibérales. Nous pouvons constater que du point de vue de l’idéologie revendiquée, il semble que Sud Culture puisse être considérée, néanmoins, comme plus radicale que la CGT Culture. 

Action a priori et action pragmatique dans ces deux organisations   


Nous allons maintenant comparer ces deux organisations, Sud Culture et la CGT Culture, du point de vue de leur positions et de leurs stratégies d’action. Pour cela, nous allons nous appuyer sur des analyses que nous avons pu faire à partir d’observations participantes que nous avons réalisées. Le problème que nous allons nous poser est de savoir si le caractère pragmatique de l’action diminue avec le caractère radical de l’organisation. 

Dans « Comment rendre nos idées claires »
, Peirce distingue différentes méthodes qui peuvent nous aider à définir les grammaires philosophiques de ces deux régimes d’action que nous avons dégagés durant nos observations. Il s’agit de la méthode a priori et de la méthode scientifique. La méthode a priori est définie, par Pierce, à partir du rationalisme classique. La méthode a priori, telle que nous la définissons, suppose une rupture avec le sens commun, elle fonctionne du haut vers le bas, elle est déductive. Il s’agit de définir des principes généraux qui puissent nous permettre de subsumer des situations particulières. La méthode pragmatique
, au contraire est empirique, elle consiste à expérimenter des hypothèses relativement à une situation. Elle tend à privilégier des procédures mettant en œuvre l’intelligence collective.  

Pour voir comment ces deux méthodes d’action peuvent être à l’œuvre, nous allons les comparer à travers trois exemples que nous avons étudiés.

La CGT Culture et Sud Culture optent pour des stratégies différentes sur les questions relevant de l’emploi. La CGT Culture est attachée à maintenir le statut des personnels. Elle  privilégie l’emploi titulaire fonctionnaire, synonyme de stabilité. Elle est opposée à la mise en place de CDI de droit public au détriment de postes de fonctionnaires. Elle privilégie les concours sur les recrutements sans concours qui risquent, selon elle, de favoriser des formes de cooptation. 

Sud Culture s’est construit autour d’une lutte sur la précarité qui eu lieu en 1998 dans le secteur des musées. Ses militants sont particulièrement attachés à la défense des droits des précaires. L’organisation syndicale est pour ce faire prête à défendre la mise en place de CDI si cela peut stabiliser des précaires. La stratégie des militants de Sud, telle qu’elle est apparue exprimée lors d’un Conseil des Sections
,  est d’essayer de stabiliser au maximum les contractuels de manière à ce qu’ils puissent s’organiser jusqu’à obtenir une titularisation comme fonctionnaire.

En 2005, suite à une grève liée au sous-effectif dans un établissement public à caractère culturel, un syndicat de la Fédération CGT Culture et une section du syndicat Sud Culture se sont opposés lors des négociations sur les accords qu’ils s’agissaient d’obtenir. Fallait-il privilégier le recrutement sur concours de fonctionnaires ou fallait-il chercher à titulariser les vacataires présents sur le site par le biais d’un recrutement sans concours ? La solution qui fut privilégiée par ce syndicat de la CGT Culture fut le recrutement sur concours plus conforme au statut du fonctionnaire. Cette solution conduisit à ce que le recrutement de titulaires sur concours provoque le non-renouvellement de vacataires qui étaient là pour certains depuis trois ou quatre ans. Conscient de l’impopularité de ce choix les militants de la CGT le présentait aux autres syndicalistes comme étant une conséquence nécessaire pour assainire la situation en matière d’emploi précaire, même si le personnel ne comprenait pas ce choix qui défendait un intérêt général à long terme.   

Ce premier exemple, nous permet de voir à l’œuvre deux régimes d’action. Le régime d’action a priori consiste à appliquer un principe valable en soi : des emplois de fonctionnaires titulaires recrutés  sur concours sont préférables à des emplois précaires. Mais appliqué, sans prendre en compte le contexte, la méthode a priori peut parvenir à des conséquences discutables.

Deuxième exemple, été 2006, des agents d’un grand musée parisien lancent, dans leur établissement, une pétition demandant la revalorisation d’une prime. Ils s’adressent à Sud Culture pour les aider à porter la revendication. La section syndicale Sud Culture de cet établissement organise alors des assemblées générales avec le personnel pour discuter de la stratégie à mener. L’assemblée générale décide, entre autres, que Sud Culture demande aux autres organisations de lancer un mouvement de grève intersyndicale sur le sujet. Le premier syndicat au Ministère de la Culture est la CGT. Lors d’une réunion intersyndicale, entre les  organisations syndicales Culture au niveau national, la délégation de Sud Culture demande aux autres organisations de lancer un mouvement de grève avec elle. Une dispute s’ensuit entre Sud Culture et la CGT Culture :

« A.M. pour SUD : En revanche à la base, il y a des initiatives. Est-ce qu’il y aura la grève reconductible sur ces secteurs ? Sur la question des primes…

CGT : J’aimerai qu’on m’explique cette histoire de prime. D’où ça vient ?

S. pour SUD : Suite à la mise en place du dernier projet de l’administration, on se retrouvait avec trois niveaux de primes. Les agents ont alors fait une pétition hors syndicat. C’est parti de là. Il y a eu 400 signatures assez rapidement.  

A.M. pour SUD : Les gens se sont pris par la main. Le fait que l’un des meneurs soit un ex-CGT…on essaye pas de faire une guerre entre syndicats. L’administration nous a dit que pour obtenir cette prime, il ne fallait pas seulement un mouvement dans notre établissement. Faut élargir la revendication transversalement. On a proposé au début le 12 février. On est en démarche de ce qu’on a promis aux gens. Il faut profiter du 8 février. Ne pas brouiller, d’accord, mais c’est aussi se servir du 8.

CGT : Nous on a un mandat clair de notre Bureau National, à l’unanimité, on n’est pas fermé pour parler des primes. Mais nous, on pense qu’il faut faire gaffe à la revendication sur les primes. Il faut remettre de l’équité dans le système des primes. C’est tout cela qu’il faut corriger. Par ailleurs, il faut mettre un grand coup sur le Louvre, faut qu’on s’achemine vers un taux unique. 

A.M. pour Sud : En 98, on a mené la revalorisation des heures supplémentaires. On connaît le problème des primes. Si après le 8, il y a encore rien les agents méritent qu’on se penche sur leurs primes. 

CGT : On se rejoint. Partant d’une revendication d’agents, elle est mal ficelée. La position de la CGT culture : on n’est pas fermé sur le problème indemnitaire, mais cette revendication est une erreur politique. Ni le 8, ni le 11, ni le 12… »
.


A la suite de cette réunion, Sud Culture, la CFDT Culture et le SNAC FO lancent un mouvement de grève reconductible  sur cette revendication rejoint ensuite par l’ensemble des organisations syndicales du Ministère de la Culture à l’exception de la CGT Culture. Après plus de neuf jours de grève et plusieurs actions coup de poing, telles que des blocages de caisses, les grévistes ne parviennent pas à obtenir la revendication.


On remarque là aussi des différences de positionnement intéressant entre Sud Culture et la CGT Culture. Sud Culture semble accorder une importance plus grande que la CGT Culture à soutenir un mouvement qui vient de la base. Au contraire, la CGT Culture accorde une place plus importante à la question de la cohérence des positions. Il est important, pour la CGT Culture, d’élaborer une position qui soit plus cohérente et plus globale que celle produite par les agents. 


En 2007, un établissement du Ministère de la Culture signe un Partenariat Public Privé (PPP) suscitant l’inquiétude des organisations syndicales de l’établissement. Là, aussi les stratégies du syndicat CGT et de la section Sud Culture vont s’avérer différentes. Le syndicat CGT se montre tout de suite très hostile au contrat et parle très rapidement de le faire casser. Par principe, il y est hostile car les PPP sont analysés par les organisations syndicales comme des moyens d’externaliser des missions de service public. Une fois avoir examiné le contrat, certaines clauses s’avèrent poser problème, parmi celles-ci, le fait que le standard soit sous-traité. 


Les militants de la section Sud Culture sont plus hésitants sur la position à prendre. Ils n’analysent pas le contrat signé, en l’espèce, comme un contrat de privatisation dans son ensemble, mais comme un contrat ayant pour principale fonction de moderniser un ensemble de matériel obsolète. Par ailleurs, ils apprennent, par le biais d’un autre militant de Sud Culture, que si l’administration dénonce le Contrat, elle sera amenée à verser de fortes sommes d’argent public à l’entreprise privée en dédommagement.


De son côté, la section CFDT Culture ne désire pas dénoncer le contrat pour quelques clauses qui posent problèmes. Elle semble ne pas être prête à s’opposer à ce contrat. La CGT décide de poser seule un préavis de grève sans proposer à la section Sud Culture de la rejoindre. 

De leur côté, les militants de la section Sud Culture ont alors l’idée de revendiquer, non pas la remise en cause du contrat dans son ensemble, mais la modification uniquement des clauses qui posaient problème dans le contrat : « Concernant le standard et l’unité de gestion de la billetterie : nous demandons une renégociation de ces points du contrat. Ces missions ne doivent pas être externalisées. La modernisation de l’équipement ne doit pas être un prétexte pour sous-traiter certaines missions remplies par des agents publics 
». Lors de la réunion de négociation entre la CGT et la direction, la direction accepte le principe de renégociation de certaines clauses du contrat. Lors de l’assemblée générale de grève, où la CGT demande le retrait du contrat, les militants du syndicat Sud Culture font une intervention pour demander l’unité des organisations syndicales, entre autres, sur la renégociation de la clause du contrat aboutissant à l’externalisation du standard. Lors du CTP (Comité Technique Paritaire), l’ensemble des organisations syndicales représentatives, à savoir la CGT, la CFDT et FO, votent contre le PPP et demandent, entre autres,  la renégociation de cette clause du contrat.

On remarque donc là aussi une différence de stratégie entre les militants de Sud Culture et  de la CGT. Les militants de la CGT sont plus attachés à ce que leur action soit en conformité avec des principes élaborés a priori. Le principe est que les PPP sont des contrats de privatisation rampante du service public  donc il s’agit d’obtenir le retrait du contrat. Au contraire, les militants de Sud Culture sont davantage attachés  adapter leur action en fonction de la situation et donc à élaborer la solution qui convienne le mieux à la situation.

Alors que Sud Culture semble l’organisation la plus radicale au niveau de son positionnement idéologique, elle est aussi l’organisation qui semble la plus attachée à adopter un mode d’action pragmatique. Une telle constatation rejoint l’analyse qu’I.Sainsaulieu
 fait du syndicalisme Sud PTT, que M.Vakaloulis fait sur le syndicalisme des jeunes militants contemporains
 et que J.Ion
 fait du militantisme contemporain en général. Ce militantisme contemporain est à la fois marqué par le pragmatisme et la radicalité. Nous allons montrer dans une seconde partie comment le pragmatisme peut être aussi à l’œuvre dans une organisation anticapitaliste et ce qui distingue alors le militantisme anticapitaliste du militantisme antilibéral.

Action pragmatique et projet de rupture révolutionnaire 

dans une organisation anticapitaliste

      Alternative Libertaire est une organisation anticapitaliste qui se situe dans la mouvance libertaire. Plus précisément, au sein de cette mouvance, cette organisation se réclame d’un communisme libertaire ouvert sur le marxisme dans la lignée de D.Guerin qui fut d’ailleurs adhérent à l’ancêtre d’AL : UTCL (Union des Travailleurs Communiste Libertaire). Les militants d’AL sont très souvent engagés dans syndicalisme soit au sein de la CGT, soit plus particulièrement au sein de certains syndicats Sud qu’ils ont pour certains contribués à créer. La ligne d’action de l’organisation consiste dans l’implication dans les mouvements sociaux selon une stratégie exclusivement mouvementiste. Les militants d’Alternative Libertaire sont opposés à tout « débouché politique des luttes », ils ont figuré parmi les prometteurs de « l’Appel pour l’autonomie du mouvement social » qui a circulé en 1998. Ils se revendiquent d’une stratégie d’action directe, dans la tradition du mouvement anarchiste et syndicaliste révolutionnaire, refusant le recours à l’action parlementaire ou à la conquête de l’appareil d’Etat pour changer la société. 

Etre anticapitalistes et pragmatiques


Au cours des observations que nous avons pu faire, nous n’avons pas constaté que des militants, au sein de l’organisation, contestent le qualificatif  « anticapitaliste ». Au contraire, nous avons remarqué qu’à différentes reprises les militants de cette organisation tenaient à le revendiquer contre la notion d’antilibéralisme. C’est ainsi, par exemple, qu’un militant au cours d’un échange de courriels, entre militants, écrit : « De fil en aiguille on s'aperçoit que nos cassandre s'expriment toujours au nom de la "majorité silencieuse"... de gauche et que plus on essaye de creuser, plus cet antilibéralisme est de la bouillie pour les chats, incapable de se situer clairement par rapport au PS, mais aussi par rapport aux luttes... qui ont tendance à devenir secondaires […]  Cela me semble de nature à renforcer ceux et celles qui se réclament de l'anticapitalisme et c'est pourquoi, je pense comme E. qu'on ne doit pas céder sur ce point. Pour autant, on ne doit pas être sectaires et on devra discuter aussi avec ces courants de gauche. On ne doit pas oublier non plus que nos partenaires, ce sont également des militant-e-s qui ne sont pas organisé-e-s politiquement »
.  On peut également citer par exemple cet extrait d’entretien mené avec une militante d’AL : « C’est marrant, je me souviens de beaucoup de débats à ATTAC où il fallait surtout pas dire « anticapitaliste », parce que c’était has been etc…Je trouve très bien que l’on mette ça au centre en le disant, c’est très important de le dire 
». En 2001, le mensuel Alternative Libertaire publie d’ailleurs un article du sociologue A.Bihr
 qui défend une position critique vis à vis de l’antilibéralisme. 


Pour autant cette radicalité anticapitaliste affirmée, est-elle incompatible avec un régime d’action pragmatique ?   Dans les entretiens et les observations que nous avons pu faire, nous avons remarqué que le fait d’être pragmatique était au contraire une qualité revendiquée. Par exemple, lors d’une réunion fédérale, nous avons pu observer l’échange suivant entre délégués :

« Rouen : - Nous on essaye d’être pragmatique. On essaye de travailler en collectif,  d’être pragmatique en fonction du contexte local.

L.E de PNE : - Ce qui se dégage, c’est quelque chose d’assez pragmatique : Comment  articuler différentes interventions ? Comment mener des luttes et gagner ? Les choses vont se gagner aussi sur des valeurs et des contenus. Les trucs qui marchent quand on est avec les autres libertaires, c’est quand on fait quelque chose dans un cadre plus large que le milieu libertaire.

T.R de Transcom : Faut qu’on apparaissent comme stratégiques. Il faut articuler des moyens à un projet. A quoi, ça sert sinon d’être une organisation Communiste Libertaire ?

[…]

S. de Nantes : A Nantes, on a été pragmatique à un moment, on a pris un calendrier sur toutes les mobilisations pour faire des dates communes. C’est une idée qui commence à tourner dans le milieu nantais. Il faut d’abord agir ensemble, après on unifie notre discours »
.

Dans, cette séquence d’intervention, on peut noter plusieurs points. Etre pragmatique, c’est pour le premier militant qui intervient, agir en fonction de la situation dans laquelle on se trouve. Etre pragmatique, dans la seconde intervention, c’est aussi être capable d’agir en faisant preuve d’une unité d’action au-delà des organisations strictement libertaires. Dans la dernière intervention, on remarque aussi qu’être pragmatique, c’est accorder le primat à la pratique sur la théorie. La théorie apparaît alors comme une conséquence de la pratique. Ce dernier point, pour tout ces militants qui sont aussi des militants syndicalistes, se réclamant du syndicalisme révolutionnaire, peut être rapproché de ce que dit J.Rennes du syndicalisme révolutionnaire : « La pensée naîtra de l’action 
». Thèse que l’on trouve aussi exprimée par Proudhon : « «  l’idée, avec ses catégories, naît de l’action et doit revenir à l’action, à peine de déchéance pour l’agent. »
. On peut dire qu’à travers le militantisme libertaire dans son versant syndicaliste, on trouve la tradition d’une grammaire militante pragmatique. Le rapport entre le militantisme à la fois radical et pragmatique des militants d’Alternative Libertaire et le syndicalisme est particulièrement souligné par un militant d’AL, qui fut très investie dans le syndicat Sud Etudiant :

 « Q : Quels sont les moyens d’action que tu privilégierais dans le cadre des luttes dans lesquels tu t’engages ?

S. : ça dépend des luttes ! On ne peut pas, et ça c’est ce que m’a appris le syndicalisme, on ne peut pas dire c’est telle action, il faut toujours faire ça. Par exemple, même la question de la grève n’est pas forcément  juste, en fait faut pas être bête. […]Donc il y a pas un modèle prédéfini à calquer. Faut être pragmatique ! D’ailleurs, ça c’est aussi la formation syndicale Sud : offensifs et pragmatiques. Pragmatiques, ça veut pas dire faire comme la CFDT aller signer des accords machins. Quoiqu’on doit être capable d’aller faire la négociation des accords et de ne pas les signer à la fin même si on a réussi à les tirer vers le haut. Pragmatique, ça veut dire aussi pas emmener les gens au casse-pipe. Tu as aussi une responsabilité »
.

On remarque donc que pour ce militant, le pragmatisme et la radicalité ne s’opposent pas. Il distingue d’ailleurs deux formes de pragmatisme, l’une qui il associe à la CFDT et qui n’est pas radicale, et une autre qu’il associe à Sud et qui articule le pragmatisme à la radicalité.

Etre pragmatique et avoir un projet révolutionnaire

On peut remarquer par ailleurs, dans la séquence de débat citée plus haut, que l’un des militants insiste sur la particularité d’être communiste libertaire : « Faut qu’on apparaissent comme stratégiques. Il faut articuler des moyens à un projet. A quoi, ça sert sinon d’être une organisation Communiste Libertaire ? ». Ce que ce militant fait valoir dans son intervention, c’est le fait qu’être anticapitaliste, c’est désirer substituer à la société capitaliste, une autre organisation sociale, qui est pour les militants d’AL, le communisme libertaire. Par conséquent, pour ce militant, le militant révolutionnaire se caractérise par son projet d’action qui le distingue du militant antilibéral.  Le militant révolutionnaire se caractériserait donc par le fait qu’il cherche à obtenir des avancées immédiates qui soient en accord avec son projet et par le fait qu’il cherche à parvenir à réaliser son projet de société.   

La notion de projet de société communiste libertaire occupe une place importante pour les militants de cette organisation puisqu’il s’agit du titre même d’une brochure éditée par l’organisation. Dans la Préface de cette brochure, on peut lire : « En mars 1986 était publié Le Projet communiste libertaire, élaboré et adopté par l’Union des travailleurs communistes libertaires (UTCL) au terme de son IVe Congrès à Nantes. […] Huit années de réflexion collective ont été nécessaires à la  rédaction de ce texte qui répond à sa mesure, dans son élaboration même, à une exigence libertaire : que les premiers intéressés – les travailleurs – eux-mêmes définissent le socialisme tel qu’ils l’entendent, en fonction de leurs pratiques concrètes de lutte, sans s’en remettre exclusivement à l’expertise de quelques penseurs 
». On remarque donc que ce projet est un texte très particulier dans la mesure où il a été rédigé par les militants eux-mêmes à l’issu d’un processus de réflexion collective de huit ans. On remarque aussi l’opposition affirmée dans ce texte à une conception théorique du savoir qui ne découlerait pas d’une expérience pratique. Quelles sont les grandes lignes qui distinguent ce projet révolutionnaire anticapitaliste d’une conception antilibérale ? On peut retenir trois critères. Alors que l’antilibéralisme tant à demander le renforcement de l’Etat social
, le projet communiste libertaire est fondamentalement anti-Etatiste : « Le développement du capitalisme moderne a vu grandir la participation de l’Etat à la production. Il contrôle la gestion globale du capitalisme. Il prend en charge plusieurs secteurs, notamment des services. […] Ainsi l‘Etat est-il la colonne vertébrale du capitalisme, il assure et perpétue une logique de domination, d’inégalité et de profit »
. Le second critère consiste dans le fait qu’il ne s’agit pas seulement de s’opposer aux politiques libérales, mais d’instaurer le communisme : « Le communisme signifie précisément une société où tous les grands moyens de production sont collectivisés, mis en commun. Il s’agit donc d’une société sans distinction de classe »
. Troisième critère, la transformation sociale suppose une rupture révolutionnaire : « La rupture révolutionnaire est caractérisée par le moment où le contre-pouvoir, qui n’est plus une perspective mythique liée à des pratiques locales mais une institution alternative, renverse le pouvoir d’Etat en se substituant à lui dans la gestion générale de la société »
. L’articulation stratégique des moyens à un projet, des réformes à la révolution apparaît décrit de la manière suivante : « Nous ne nous enfermons pas dans un dilemme insoluble : réformes ou révolution. Nous sommes pour les réformes qui permettent d’avancer vers la révolution autogestionnaire : celles qu’imposent les travailleurs, la population dans des mobilisations actives et conscientes »
. 


On peut supposer, comme Sorel
 ou Dewey
, que le mythe ou l’idéal, est un instrument nous incitant à transformer la réalité. Mais plus concrètement, nous allons nous demander si nous pouvons constater des différences de stratégie, à travers l’examen d’un exemple concret, entre des militants antilibéraux et des militants anticapitalistes. Pour cela, nous allons comparer les positions adoptées par Solidaires, et relayées par Sud Culture,  et celles adoptées par Alternative Libertaire durant la mobilisation anti-CPE. 

Sur cet exemple, la ligne de fracture entre antilibéralisme et anticapitalisme n’apparaît pas comme très parlante. Si on compare le tract de Solidaires daté du 29 mars 2006
 et le tract d’Alternative Libertaire du 28 mars 2006
, on constate que ces deux tracts essaient de mobiliser le même public, non seulement les étudiants et les lycéens, la jeunesse en générale, mais aussi les salariés. Cette stratégie est d’ailleurs celle adoptée par l’ensemble de l’intersyndicale nationale. Concernant l’extension des revendications, on ne constate pas de différences notables. Les deux tracts demandent, non seulement, le retrait du CPE, mais aussi le retrait du CNE et de la loi sur l’Egalité des chances. Il s’agit là, en revanche, d’une différence notable avec l’intersyndicale nationale, et même avec la CGT, qui centrent davantage leur revendication sur le CPE et abordent tout au plus le CNE. En ce qui concerne les moyens d’action, les deux organisations appellent à construire la grève générale reconductible. Là, il s’agit pour Solidaires d’une divergence majeure avec la CGT qui refuse cette perspective. On constate que les deux organisations, Solidaires et AL, axent davantage leur tract non  pas sur le fait d’appeler ou de décréter la grève générale, mais de la « préparer », de la « mettre en débat » pour Solidaires et pour Alternative Libertaire «  de discuter, d’agir pour la grève générale ». Alternative Libertaire est d’ailleurs plus précise sur les moyens qu’il s’agit de mettre en œuvre pour construire la grève générale : « multiplier les contacts, les initiatives (assemblées générales, heures d’informations syndicales communes, actions de blocage) entre lycéen-nes, travailleurs-ses et étudiant-e-s ». 

On constate donc que dans cet exemple, il est difficile de distinguer entre un syndicalisme antilibéral de lutte et un militantisme anticapitaliste dans la pratique concrète. En revanche, la différence apparaît plus nette entre un syndicalisme antilibéral de lutte et un syndicalisme qui se veut, en outre, un syndicalisme de propositions.

Au cours de cette étude, nous avons vu apparaître plusieurs éléments. Tout d’abord, nous avons vu que l’on pouvait distinguer deux régimes d’action : d’un côté un régime d’action a priori et de l’autre un régime d’action pragmatique. D’un autre côté, nous avons vu que l’on pouvait distinguer entre un militantisme qui se donne pour objectif uniquement de remettre en cause les politiques libérales et un militantisme qui porte un projet de rupture avec le capitalisme. Mais, nous avons vu aussi que dans la pratique la distinction semblait plus marquante entre un militantisme antilibéral et a priori et un militantisme antilibéral et pragmatique que entre un militantisme anticapitaliste et un militantisme antilibéral.  
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